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LA COUR DES COMPTES DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son 
article 322, paragraphe 2, 

vu la proposition de la Commission en vue d’un règlement du Conseil relatif aux 
modalités et à la procédure de mise à disposition des ressources propres fondées sur 
le système d’échange de quotas d’émission, sur le mécanisme d’ajustement carbone 
aux frontières et sur les bénéfices réattribués, ainsi qu’aux mesures visant à faire face 
aux besoins de trésorerie, adoptée le 14 mars 20221, 

vu la proposition modifiée de la Commission en vue du règlement du Conseil 
susmentionné relatif aux modalités et à la procédure de mise à disposition des 
ressources propres, adoptée le 20 juin 20232, 

vu la demande d’avis adressée par le Conseil le 17 juillet 2023, 

vu la décision (UE, Euratom) 2020/2053 du Conseil du 14 décembre 2020 relative au 
système des ressources propres de l’Union européenne et abrogeant la 
décision 2014/335/UE, Euratom3, 

vu le règlement (UE, Euratom) n° 609/2014 du Conseil relatif aux modalités et à la 
procédure de mise à disposition des ressources propres traditionnelles, de la ressource 
propre fondée sur la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et de la ressource propre fondée 
sur le revenu national brut (RNB) et aux mesures visant à faire face aux besoins de 
trésorerie4, modifié en dernier lieu par le règlement (UE, Euratom) 2022/615 du 
5 avril 20225, 

vu le règlement (UE, Euratom) 2021/770 du Conseil du 30 avril 2021 relatif au calcul de 
la ressource propre fondée sur les déchets d’emballages en plastique non recyclés, aux 
modalités et à la procédure de mise à disposition de cette ressource propre, aux 
mesures visant à faire face aux besoins de trésorerie ainsi qu’à certains aspects de la 
ressource propre fondée sur le revenu national brut6, 

1 COM(2022) 101, 2022/0071 du 14.3.2022. 

2 COM(2023) 333, 2022/0071 du 20.6.2023. 

3 JO L 424 du 15.12.2020, p. 1. 

4 JO L 168 du 7.6.2014, p. 39. 

5 JO L 115 du 13.4.2022, p. 51. 

6 JO L 165 du 11.5.2021, p. 15. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022PC0101&qid=1693988735211
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023PC0333&qid=1693988735211
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32020D2053&qid=1693989041548
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32014R0609&qid=1693989100798
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32022R0615
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32021R0770&qid=1693989229752
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vu les précédents avis7 émis par la Cour des comptes européenne sur le système des 
ressources propres de l’UE, et notamment ses avis 05/2018, 02/2021 et 03/2022 sur la 
mise à disposition de ces ressources, 

vu l’accord interinstitutionnel (AII) conclu pour le cadre financier pluriannuel 2021-
2027, dans lequel le Parlement européen, le Conseil et la Commission sont convenus 
d’une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres8, 
s’appuyant sur les principes directeurs suivants: 

a) lever un montant qui est suffisant pour couvrir le niveau des dépenses totales
prévues pour le remboursement du principal et des intérêts liés à
NextGenerationEU, tout en respectant le principe d’universalité;

b) viser à ce que les dépenses couvrant les coûts de financement de
NextGenerationEU ne réduisent pas celles des programmes et les fonds de
l’UE relevant du CFP;

c) aligner les ressources propres sur les priorités de l’UE telles que la lutte contre
le changement climatique, l’économie circulaire et une Europe adaptée à l’ère
du numérique, et contribuer à l’équité fiscale et au renforcement de la lutte
contre la fraude et l’évasion fiscales;

d) respecter les critères de simplicité, de transparence et d’équité;

e) assurer la stabilité et la prévisibilité des flux de recettes;

f) ne faire peser de charge administrative excessive ni sur les institutions de l’UE
ni sur les administrations nationales;

g) générer de préférence de l’«argent frais» supplémentaire;

h) parallèlement, s’efforcer de réduire la lourdeur administrative et les charges
pesant sur les entreprises, en particulier les petites et moyennes entreprises,
et sur les citoyens;

et dans lequel les institutions ont également reconnu que la mise en place d’un panier 
de nouvelles ressources propres devrait réduire la part des contributions nationales 
fondées sur le RNB dans le financement du budget annuel de l’Union, 

A ADOPTÉ L’AVIS SUIVANT: 

7 Avis 03/2022, 02/2021, 11/2020, 05/2018, 07/2015, 07/2014, 02/2012, 02/2008, 02/2006, 
04/2005 et 07/2003. 

8 Annexe II de l’AII du 16 décembre 2020 sur la discipline budgétaire, la coopération en 
matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources 
propres. 

https://www.eca.europa.eu/fr/publications/op22_03
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP21_02
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP20_11
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP18_05
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP15_07
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP14_07
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52012AA0002&qid=1698390084624
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP08_02
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP06_02
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP05_04
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP03_07
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.LI.2020.433.01.0028.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2020%3A433I%3ATOC
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Introduction 

Le train de mesures initial pour la prochaine génération de 
ressources propres 

01 Le 22 décembre 2021, la Commission a proposé de modifier la décision du Conseil
relative au système des ressources propres («la décision relative aux ressources 
propres»)9 afin d’introduire progressivement trois nouvelles catégories de recettes de 
l’UE à partir de 2023: une première fondée sur le système révisé d’échange de quotas 
d’émission de l’UE, une deuxième, sur le mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières, et une troisième, sur une partie des bénéfices résiduels des entreprises 
multinationales les plus grandes et les plus rentables qui est réattribuée aux États 
membres. 

02 Selon la Commission, la proposition devait permettre de fournir en moyenne
jusqu’à 17 milliards d’euros par an pour alimenter le budget de l’UE, et d’aider à 
financer les dépenses budgétaires prévues pour le remboursement de 
NextGenerationEU et le Fonds social pour le climat. Ces deux instruments sont décrits 
ci-dessous.

o NextGenerationEU est l’instrument temporaire de l’UE pour la relance10, qui vise
à faire face aux conséquences de la crise liée à la COVID-19. La Commission
envisage d’emprunter jusqu’à 806 900 millions d’euros (aux prix courants) sur les
marchés des capitaux jusqu’en 2026, en vue d’octroyer aux États membres des
prêts allant jusqu’à 385 800 millions d’euros et d’apporter un soutien financier
non remboursable allant jusqu’à 421 100 millions d’euros. Le remboursement de
ce dernier sur le budget de l’UE doit être finalisé avant fin 2058.

o Le Fonds social pour le climat11 est établi pour la période 2026-2032 afin de
mettre à la disposition des États membres un soutien financier pouvant aller

9 Proposition de règlement du Conseil modifiant la décision (UE, Euratom) 2020/2053 
relative au système des ressources propres de l’Union européenne, COM(2021) 570, 
2021/0430. 

10 Règlement (UE) 2020/2094 du Conseil du 14 décembre 2020 établissant un instrument de 
l’Union européenne pour la relance en vue de soutenir la reprise à la suite de la crise liée à 
la COVID-19. 

11 Règlement (UE) 2023/955 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 instituant 
un Fonds social pour le climat et modifiant le règlement (UE) 2021/1060. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021PC0570&qid=1693990666010
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021PC0570&qid=1693990666010
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32020R2094&qid=1693990569735
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32023R0955&qid=1693990627725
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jusqu’à 65 000 millions d’euros (aux prix courants). Son objectif est de contribuer 
à une transition socialement juste vers la neutralité climatique en atténuant les 
conséquences sociales de l’intégration des émissions de gaz à effet de serre 
provenant des bâtiments et du transport routier. 

03 Le tableau 1 donne une vue d’ensemble des trois catégories de recettes de l’UE 
initialement proposées, qui représentent la prochaine génération de ressources 
propres pour le budget de l’UE. 

Tableau 1 – Proposition initiale concernant la prochaine génération de 
ressources propres pour le budget de l’UE 

Ressource propre fondée sur: Description de la source de recettes de l’UE proposée 

le système d’échange de quotas 
d’émission de l’UE (SEQE) 

Les entreprises achètent ou reçoivent des quotas d’émission sur 
le marché du carbone de l’Union européenne. La Commission a 
proposé que 25 % des recettes générées par la mise aux 
enchères ou l’évaluation de certains quotas provenant de 
l’échange de quotas d’émission contribuent au budget de l’UE. 
Cela concerne notamment les recettes provenant de l’actuel 
SEQE pour les installations fixes, le secteur maritime et celui de 
l’aviation (SEQE 1), applicable dès 2023, et d’un système distinct 
d’échange de quotas d’émission pour les secteurs du transport 
routier et du bâtiment (SEQE 2), qui devrait être appliqué dès 
l’adoption de la législation sectorielle. 

La Commission a également proposé, dans la décision relative 
aux ressources propres, de mettre en place un mécanisme 
temporaire d’ajustement solidaire pour la période 2023-2030. 
Ce mécanisme prévoit une contribution maximale pour les États 
membres à revenu faible et à forte intensité de carbone et une 
contribution minimale pour les États membres à revenu 
généralement plus élevé et à faible intensité de carbone. 

le mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières (MACF) 

Le MACF impose aux importations dans l’UE dont la production 
engendre des émissions un prix du carbone correspondant à ce 
qui aurait été payé si ces marchandises avaient été produites au 
sein du marché unique. Pour pouvoir importer ces marchandises 
dans l’UE, les importateurs devront acheter des certificats 
MACF. Le prix des certificats sera basé sur le prix moyen 
hebdomadaire d’adjudication des quotas SEQE, exprimé en 
euros par tonne de CO2 émise. 

La Commission a proposé que 75 % des recettes perçues par les 
États membres au titre du MACF soient versés au budget de 
l’UE. Le mécanisme devait commencer à générer des recettes 
pour le budget de l’UE à l’issue de la période transitoire prévue 
pour 2023-2025. 
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Ressource propre fondée sur: Description de la source de recettes de l’UE proposée 

la part des bénéfices résiduels 
des entreprises multinationales 
les plus grandes et les plus 
rentables qui est réattribuée aux 
États membres 

La Commission a proposé que les États membres fournissent 
une contribution nationale au budget de l’Union fondée sur la 
part des bénéfices résiduels des entreprises multinationales les 
plus grandes et les plus rentables qui est réattribuée à chacun 
d’entre eux. Au titre de cette ressource propre proposée, les 
États membres reverseraient au budget de l’UE 15 % de la part 
des bénéfices imposables des entreprises multinationales qui 
leur est allouée. 

Cette ressource propre est née de la réforme du cadre fiscal 
international adoptée en octobre 2021 par plus de 130 membres 
du cadre inclusif de l’OCDE et du G20 sur l’érosion de la base 
d’imposition et le transfert de bénéfices. Le «Pilier Un» de cet 
accord vise à permettre aux pays participants d’imposer une 
part des bénéfices résiduels des plus grandes entreprises 
multinationales au monde, proposition qui fait actuellement 
l’objet de discussions au niveau international. En l’absence de 
législation sectorielle sur la question, on ne sait pas à partir de 
quand cette ressource propre pourrait générer des recettes pour 
le budget de l’UE. 

  

04 Le 14 mars 2022, la Commission a soumis une proposition de modification du
règlement du Conseil portant mesures d’exécution du système des ressources propres 
(les «mesures d’exécution»)12. Elle a également présenté un règlement du Conseil 
relatif aux modalités et à la procédure de mise à disposition de ces ressources propres 
et aux mesures visant à faire face aux besoins de trésorerie13 (ci-après «la Proposition 
initiale»). Le 17 juillet 2022, nous avons émis l'avis 03/2022 sur la Proposition initale. 

Le train de mesures adapté pour la prochaine génération de 
ressources propres 

05 Le 20 juin 2023, la Commission a adopté un train de mesures adapté pour la
prochaine génération de ressources propres14. En modifiant les propositions 
concernant la décision relative aux ressources propres15 et les mesures d’exécution16, 
elle avait pour objectif d’adapter les ressources propres proposées à la lumière de la 

12 COM(2022) 102, 2022/0072 du 14.3.2022. 

13 COM(2022) 101, 2022/0071 du 14.3.2022. 

14 COM(2023) 330 du 20.6.2023. 

15 COM(2023) 331, 2021/0430 du 20.6.2023. 

16 COM(2023) 332, 2022/0072 du 20.6.2023. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022PC0102&qid=1693990716951
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022PC0101&qid=1693990776200
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023DC0330&qid=1693990845165
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023PC0331&qid=1693991021383
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023PC0332&qid=1693991212435
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récente approbation de la révision de la directive SEQE17 et du règlement MACF18 dans 
le cadre du paquet de propositions «Ajustement à l’objectif 55»19 et d’introduire une 
nouvelle ressource propre statistique fondée sur les bénéfices des entreprises. La 
Commission espère que le train de mesures adapté pour la prochaine génération de 
ressources propres permettra de générer des recettes annuelles s’élevant en moyenne 
à 24 milliards d’euros pour la période 2024-2027 et à 36,5 milliards d’euros à compter 
de 202820. 

Ressource propre adaptée fondée sur le système révisé d’échange de 
quotas d’émission de l’UE 

06 Le Fonds social pour le climat a été établi pour apporter un soutien financier aux 
États membres afin de leur permettre d’atténuer les éventuelles conséquences 
sociales du SEQE 2 sur les ménages vulnérables, les microentreprises vulnérables et les 
usagers vulnérables des transports (voir point 02 et tableau 1). Vu que le Fonds social 
pour le climat sera initialement financé par des recettes affectées externes (pour 2026 
et 2027) et non par des recettes générales relevant du budget de l’UE21, la proposition 
modifiée de la Commission sur la décision relative aux ressources propres22 prévoit de 
reporter l’introduction de la ressource propre tirée du SEQE 2 à 2028. En outre, dans la 
mesure où les États membres qui appliquent une taxe nationale sur le carbone 
peuvent choisir d’exempter les émissions en question du SEQE 2 en annulant les 
quotas correspondants23, la Commission a proposé d’inclure cette possibilité dans le 
calcul de cette ressource propre. 

07 Depuis les propositions formulées dans le paquet «Ajustement à l’objectif 55», le 
prix estimé du carbone par tonne de CO2 émise a considérablement augmenté: de 
55 euros en moyenne en 2021, il a atteint une moyenne de 80 euros en 2022. 

 
17 Directive 2003/87/CE établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet 

de serre, telle que modifiée en dernier lieu par la directive (UE) 2023/959. 

18 Règlement (UE) 2023/956 établissant un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières. 

19 COM(2021) 550 du 14.7.2021. 

20 Prix de 2018, hors recettes provenant de la ressource propre fondée sur les bénéfices 
réattribués dans le cadre du «Pilier Un» de l’OCDE. 

21 Article 27, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/955. 

22 COM(2023) 331, 2021/0430 du 20.6.2023. 

23 Article 30 sexies, paragraphe 3, de la directive 2003/87/CE, telle que modifiée par la 
directive (UE) 2023/959. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32003L0087&qid=1693991272162
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32023L0959
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32023R0956&qid=1693991389458
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0550&qid=1693991416603
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32023R0955
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023PC0331&qid=1693991021383
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02003L0087-20230605&qid=1691746261641
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32023L0959
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L’augmentation de la valeur des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas qui 
en a résulté a permis de prévoir, dans la proposition modifiée de décision relative aux 
ressources propres, un relèvement du taux d’appel pour la ressource propre fondée 
sur le SEQE de 25 % à 30 %. La Commission estime que cette source de recettes 
permettra de générer 7 milliards d’euros par an (aux prix de 2018) au cours de la 
période 2024-2027 et 19 milliards (aux prix de 2018) par an pour le budget de l’UE à 
compter de 2028. 

Ressource propre adaptée fondée sur le mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières 

08 À la suite de l’accord législatif sur un nouveau modèle de gouvernance pour le 
MACF, qui a augmenté le nombre de tâches centralisées au niveau de l’UE24, la 
Commission a proposé des ajustements techniques du cadre de contrôle en ce qui 
concerne la source de revenus en question. En outre, la Commission a pris en compte 
la hausse du prix du carbone dans son estimation des recettes, et prévoit que la 
ressource propre fondée sur le MACF génère 1,5 milliard d’euros (aux prix de 2018) par 
an à compter de 2028. 

Nouvelle ressource propre statistique fondée sur les bénéfices des 
entreprises 

09 La Commission a proposé d’introduire une nouvelle ressource propre calculée sur 
les bénéfices des entreprises estimés sur la base des statistiques des comptes 
nationaux élaborées dans le cadre du système européen des comptes25. Cette 
ressource propre sera une contribution nationale, calculée en multipliant un taux 
d’appel de 0,5 % par la somme de l’excédent brut d’exploitation (EBE) enregistré pour 
les secteurs institutionnels des sociétés non financières et des sociétés financières 
dans les comptes nationaux. 

10 Pour 2021, l’année de référence utilisée par la Commission pour estimer la base 
de la ressource propre statistique fondée sur les bénéfices des entreprises, l’excédent 
brut d’exploitation des États membres pour les secteurs susmentionnés atteignait en 
moyenne 24 % du RNB au niveau de l’UE, et entre 17 % et 33 % si l’on exclut trois cas 
aberrants (voir figure 1). En principe, les États membres qui attirent des bénéfices 

 
24 Articles 14, 15, 19, 20 et 27 du règlement (UE) 2023/956. 

25 Règlement (UE) n° 549/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif 
au système européen des comptes nationaux et régionaux dans l’Union européenne. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32023R0956
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX%3A32013R0549
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d’entreprises plus importants devraient davantage contribuer à cette ressource propre 
statistique. Les données relatives à l’excédent brut d’exploitation seront extraites de la 
déclaration aux fins des ressources propres dans le cadre de la vérification du RNB, y 
compris les mesures de surveillance et de contrôle correspondantes. La Commission 
estime que les recettes résultant de cette nouvelle ressource propre s’élèveront en 
moyenne à 16 milliards d’euros (aux prix de 2018) par an à compter de 2024. 

Figure 1 – Part de l’excédent brut d’exploitation dans le RNB par État 
membre en 2021 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base de données et d’estimations de la Commission. 

11 Il est prévu que la source de recettes de l’UE susmentionnée soit temporaire: elle 
sera appliquée jusqu’à ce que soit créée une ressource propre fondée sur une 
proposition fiscale sous-jacente. En septembre 2023, la Commission a adopté 
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l’initiative «Entreprises en Europe: cadre pour l’imposition des revenus»26 pour 
améliorer le fonctionnement du marché unique en simplifiant les règles régissant 
l’impôt sur les sociétés et le respect des obligations fiscales, et en instaurant des 
conditions de concurrence équitables pour les entreprises. 

Ajustements relatifs aux modalités de mise à disposition des ressources 
propres 

12 Le train de mesures adapté pour la prochaine génération de ressources propres 
comprenait également une proposition modifiée de règlement relatif aux modalités et 
à la procédure de mise à disposition des ressources propres fondées sur le SEQE, sur le 
MACF et sur les bénéfices réattribués et de la ressource propre statistique fondée sur 
les bénéfices des entreprises, ainsi qu’aux mesures visant à faire face aux besoins de 
trésorerie27 (ci-après la «Proposition modifiée»). S’il est adopté, il sera le troisième 
règlement relatif à la mise à disposition des ressources propres (MAR3) et viendra 
compléter les règlements existants, à savoir: 

o le règlement MAR128, qui traite des ressources propres traditionnelles, de la 
ressource propre fondée sur la TVA et de la ressource propre fondée sur le RNB; 

o le règlement MAR229, qui porte sur la nouvelle ressource propre fondée sur les 
déchets d’emballages en plastique non recyclés. 

13 Il est obligatoire de consulter la Cour des comptes européenne au sujet des 
(modifications de) propositions en vue d’un règlement relatif aux modalités de mise à 
disposition des ressources propres de l’Union30. Le 17 juillet 2023, le Conseil a 
demandé à la Cour d’émettre un avis sur la Proposition modifiée. Le présent avis 
s’appuie sur l’avis que nous avons publié concernant la Proposition initiale (voir 
point 04). 

14 La Proposition modifiée ajuste les modalités de mise à disposition des ressources 
propres fondées sur le SEQE et sur le MACF. Elle comprend également les règles et 

 
26 COM(2023) 532, 2023/0321 du 12.9.2023. 

27 COM(2023) 333, 2022/0071 du 20.6.2023. 

28 Règlement (UE, Euratom) n° 609/2014 du Conseil. 

29 Règlement (UE, Euratom) 2021/770 du Conseil. 

30 Article 322, paragraphe 1, point a), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023PC0532&qid=1695373905549
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023PC0333&qid=1693988735211
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32014R0609&qid=1693989100798
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32021R0770&qid=1693989229752
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02016E%2FTXT-20200301
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procédures de mise à disposition de la nouvelle ressource propre statistique fondée 
sur les bénéfices des entreprises. 

15 La Commission a proposé de modifier l’article 7 de la Proposition initiale31, 
notamment pour mettre à jour le mécanisme d’évaluation pour les quotas qui ne sont 
pas mis aux enchères à la suite de choix discrétionnaires des États membres 
concernant le SEQE 2 en cas d’application d’une taxe nationale sur le carbone (voir 
point 06). Elle a également proposé de modifier l’article 14 de la Proposition initiale en 
raison du modèle de gouvernance centralisée du MACF adopté (voir point 08). 

16 Par ailleurs, la Commission a introduit plusieurs dispositions dans la Proposition 
modifiée (aux articles 1er, 2, 3, 4, 5, 9 bis, 10, 16 bis, 16 ter, 17 et 20) concernant la 
mise à disposition de la nouvelle ressource propre statistique fondée sur les bénéfices 
des entreprises. 

17 L’article 22 modifié mentionne le fait que le règlement MAR3 entrera en vigueur 
le 1er janvier 2024, sous réserve des exceptions énoncées dans la proposition modifiée 
de décision relative aux ressources propres: 

o le 1er janvier 2028 pour la ressource propre fondée sur le SEQE 2; 

o le 1er janvier 2026 pour la ressource propre fondée sur le MACF, qui ne générera 
de recettes pour le budget de l’UE qu’à partir de 2028; 

o à la date d’application de la directive relative à la mise en œuvre de l’accord 
global sur la réattribution des droits d’imposition ou le jour de l’entrée en vigueur 
et de la prise d’effet de la convention multilatérale (la date la plus tardive étant 
retenue) pour la ressource propre fondée sur les bénéfices résiduels des 
entreprises multinationales les plus grandes et les plus rentables. 

  

 
31 COM(2022) 101, 2022/0071 du 14.3.2022. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022PC0101&qid=1693990776200
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Observations d’ordre général 
18 Nous prenons acte du train de mesures adapté de la Commission pour la 
prochaine génération de ressources propres, lequel modifie deux sources de recettes 
précédemment proposées (celle fondée sur le SEQE et celle fondée sur le MACF) et 
ajoute la nouvelle ressource propre statistique fondée sur les bénéfices des 
entreprises. Vu toutes les modifications proposées, qui prévoient l’augmentation du 
nombre de ressources propres et l’introduction de règles différentes de mise à 
disposition dans certains cas, nous réitérons l’appréciation formulée dans nos 
précédents avis concernant la complexité du système de financement de l’UE32. 

19 Selon les estimations de la Commission de 2021, le remboursement du principal 
des emprunts contractés pour financer les aides non récupérables versées au titre de 
NextGenerationEU nécessitera des ressources budgétaires s’élevant en moyenne à 
15 milliards d’euros par an si le remboursement a lieu entre 2028 et 2056. Il est 
toutefois également possible de procéder à des remboursements anticipés 
avant 202833. La Commission n’a pas publié d’estimation des montants des intérêts à 
payer pour NextGenerationEU. En outre, le financement du Fonds social pour le climat 
devrait représenter 10 milliards d’euros en moyenne sur la période 2028-2032. 

20 Les informations disponibles ne nous permettront pas d’établir si les recettes 
annuelles escomptées générées par le train de mesures adapté pour la prochaine 
génération de ressources propres sont suffisantes pour couvrir, comme prévu, les 
besoins financiers tant pour NextGenerationEU que pour le Fonds social pour le climat. 

21 Nous prenons acte de la Proposition modifiée de la Commission visant à adapter 
les dispositions du règlement MAR3. Elle reflète les propositions modifiées concernant 
la décision relative aux ressources propres et les mesures d’exécution résultant du 
train de mesures adapté de la Commission pour la prochaine génération de ressources 
propres à la lumière de la récente adoption de la législation sectorielle (voir point 05). 
Nous formulons nos observations et commentaires aux points 23 à 29. 

 
32 Voir point 19 de notre avis 03/2022, point 6 de notre avis 02/2012 et point 16 de notre avis 

02/2006. 

33 Voir article 5, paragraphe 2, de la décision 2020/2053 relative aux ressources propres. 

https://www.eca.europa.eu/fr/publications/op22_03
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52012AA0002&qid=1698390084624
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP06_02
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/OP06_02
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22 En outre, nous réitérons les conclusions de notre avis 03/202234 qui sont 
également pertinentes pour la Proposition modifiée. La Commission a certes encore 
progressé dans la mise en place de nouvelles ressources propres, mais elle devrait 
proposer que toutes les règles de mise à disposition des ressources propres 
(règlements MAR1, MAR2 et MAR3) soient rassemblées dans un seul acte législatif. 

  

 
34 Voir points 40, 41 et 44 de notre avis 03/2022. 

https://www.eca.europa.eu/fr/publications/op22_03
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Remarques particulières 

Mise à disposition de la ressource propre fondée sur le système 
révisé d’échange de quotas d’émission de l’UE 

23 En ce qui concerne le calcul de la ressource propre fondée sur le SEQE, l’article 7,
paragraphe 2, de la Proposition modifiée prévoit un ajustement technique visant à 
délimiter le prix moyen annuel à utiliser pour calculer les recettes provenant des 
exceptions spécifiques au SEQE 1, en faisant référence à la mise aux enchères des 
quotas provenant des secteurs spécifiques concernés, à savoir les installations fixes, le 
transport maritime et l’aviation35, qui sont inclus dans la proposition modifiée de 
décision relative aux ressources propres. Le nouvel article 7, paragraphe 2 bis, de la 
Proposition modifiée définit les règles de calcul de la base des ressources propres 
lorsque les États membres ont eu recours à la possibilité d’appliquer une taxe carbone 
nationale annulant les quotas non mis aux enchères pour les émissions concernées du 
SEQE 236. Outre les corrections suggérées en annexe, nous estimons que les 
modifications proposées sont justifiées, car elles garantissent que le choix 
discrétionnaire des différents États membres d’annuler les quotas du SEQE 2 n’affecte 
pas l’égalité de traitement lors du calcul des contributions nationales au budget de 
l’UE. 

Mise à disposition de la ressource propre fondée sur  
le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières 

24 En ce qui concerne la ressource propre fondée sur le mécanisme d’ajustement
carbone aux frontières, l’article 14, paragraphe 1, de la Proposition modifiée supprime 
la référence aux «contrôles (sur place)» de la Commission et la remplace par des 
«mesures de contrôle et de surveillance». Tout en reconnaissant que la gouvernance 
du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières prévoit une centralisation accrue 
des tâches au niveau de l’UE37, la Commission prévoit, dans le cadre de son rôle de 
surveillance, des contrôles fondés sur les risques en ce qui concerne les données et les 
transactions enregistrées dans le registre MACF des déclarants MACF autorisés, la 

35 Articles 3 quinquies, et 10, de la directive 2003/87/CE. 

36 Article 30 sexies, paragraphe 3, de la directive 2003/87/CE. 

37 Voir les articles 14, 15, 19, 20 et 27 du règlement (UE) 2023/956. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02003L0087-20230605&qid=1692012751897
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02003L0087-20230605&qid=1692012751897
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32023R0956
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supervision des déclarations MACF et l’envoi aux États membres des informations sur 
toute irrégularité constatée. 

25 La législation sectorielle38 prévoit qu’il incombe aux autorités nationales
d’effectuer des enquêtes plus approfondies dans le but de corriger les irrégularités 
constatées. Toutefois, nous estimons que la Commission devrait également disposer, 
comme c’est le cas pour les autres ressources propres proposées et existantes39, de 
compétences de contrôle (y compris la réalisation de visites sur place auprès des 
autorités nationales) afin de compléter les contrôles nationaux nécessaires pour 
s’assurer que la ressource propre est correctement calculée et perçue. Nous 
proposons de clarifier cette disposition de la Proposition modifiée (voir annexe). 

Mise à disposition de la ressource propre statistique fondée sur 
les bénéfices des entreprises 

26 L’article 2, paragraphe 1, de la Proposition modifiée fixe les obligations relatives à
la conservation des pièces justificatives se rapportant à la compilation de données 
statistiques et à la mise à disposition de la ressource propre statistique fondée sur les 
bénéfices des entreprises. L’article 5, paragraphe 5 bis, définit les règles relatives à 
l’inscription des contributions dans la comptabilité et à la communication des données 
relatives à l’excédent brut d’exploitation. L’article 9 bis se rapporte aux méthodes de 
calcul de la ressource propre statistique. Les articles 16 bis et 16 ter précisent, 
respectivement, les modalités de mise à disposition de cette source de recettes, ainsi 
que l’exercice de mise en balance et les régularisations. 

27 Nous constatons que les dispositions proposées pour la ressource propre
statistique sont généralement alignées sur les modalités de mise à disposition des 
contributions fondées sur le RNB40. Étant donné que l’excédent brut d’exploitation est 

38 Article 15 du règlement (UE) 2023/956. 

39 Article 2, paragraphe 1, du règlement (UE, Euratom) 2021/768 portant mesures d’exécution 
du système des ressources propres, et article 1er, paragraphe 1, point b) (insertion des 
paragraphes 6 bis et 6 quinquies), de la proposition modifiée concernant les mesures 
d’exécution. 

40 Articles 3, 4 et 5, article 6, paragraphes 1, 2 et 3, article 10 bis, paragraphes 1 et 4, 
article 10 ter, paragraphes 4, 5 et 6, article 12, paragraphes 1, 3, 4, 5 et 6), 
ainsi qu’articles 14 et 15 du règlement n° 609/2014. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32023R0956
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32021R0768&qid=1693927267585
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023PC0332&qid=1693991212435
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023PC0332&qid=1693991212435
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02014R0609-20220503&qid=1692020233684
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une composante des comptes nationaux comme le RNB, nous nous félicitons de cet 
alignement. 

28 Dans notre avis 03/202241, nous avons présenté une analyse comparative des 
procédures de réexamen applicables en matière de résolution des contentieux entre la 
Commission et les États membres en ce qui concerne le calcul des ressources propres 
proposées et existantes. Cette analyse a montré non seulement qu’il existe des 
procédures différentes, mais aussi qu’aucune procédure de réexamen n’est envisagée 
pour la ressource propre RNB et la ressource propre fondée sur le SEQE. Nous notons 
qu’aucune modification n’a été apportée à l’article 19 de la Proposition modifiée afin 
de prévoir une procédure de réexamen pour la nouvelle ressource propre statistique. 

  

 
41 Point 35 et tableau 2 de notre avis 03/2022. 

https://www.eca.europa.eu/fr/publications/op22_03
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Suggestions de modifications à 
apporter à la Proposition modifiée 
29 Vous trouverez en annexe les modifications que nous suggérons d’apporter à la 
Proposition modifiée ainsi que les remarques correspondantes. 
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Observations finales 
30 Nous prenons acte du train de mesures adapté de la Commission pour la 
prochaine génération de ressources propres, lequel modifie les sources de recettes 
précédemment proposées, à savoir celles fondées sur le SEQE et sur le MACF, et en 
ajoute une nouvelle, fondée sur les données statistiques relatives aux bénéfices des 
entreprises. Cette évolution accroît encore la complexité du système de financement 
de l’UE (voir point 18). 

31 Sans estimations officielles de la Commission concernant les montants des 
intérêts à rembourser pour NextGenerationEU, les informations disponibles ne nous 
permettront pas d’établir si les recettes annuelles escomptées générées par le train de 
mesures adapté pour la prochaine génération de ressources propres sont suffisantes 
pour couvrir, comme prévu, les montants nécessaires aux remboursements liés à 
NextGenerationEU et au financement du Fonds social pour le climat (voir points 19 
et 20). 

32 Nous accueillons favorablement les modifications proposées, qui s’alignent sur la 
proposition modifiée de décision relative aux ressources propres et sur celle 
concernant les mesures d’exécution en se fondant sur la législation sectorielle 
récemment adoptée (voir point 21). Toutefois, nous estimons que la Commission 
devrait conserver des compétences de contrôle pour la gestion de la ressource propre 
fondée sur le MACF (voir points 24 et 25). Nous relevons également qu’aucune 
procédure de réexamen n’a été prévue pour résoudre les contentieux entre la 
Commission et les États membres concernant le calcul de la nouvelle ressource propre 
statistique fondée sur les bénéfices des entreprises (voir point 28). 

33 Nous prenons acte du fait que la Commission a encore progressé dans la mise en 
place de nouvelles ressources propres, mais lui demandons de nouveau instamment 
de proposer sans tarder le regroupement de toutes les modalités de mise à disposition 
dans un seul acte législatif (voir point 22). 
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Le présent avis a été adopté par la Chambre V, présidée par Jan Gregor, Membre de la 
Cour des comptes, à Luxembourg en sa réunion du 3 octobre 2023. 

 Par la Cour des comptes 

 

Tony Murphy 
 Président 
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Annexe 

Modifications que nous suggérons d’apporter à la Proposition 
modifiée et remarques correspondantes 

Texte de la proposition Modification suggérée Remarque 

Article 7, paragraphe 2 

«La Commission calcule les 
montants visés à l’article 2, 
paragraphe 1, point e), 2), de la 
décision (UE, Euratom) 
2020/2053 en appliquant le 
taux visé à l’article 2, 
paragraphe 1, point e), 1), de 
ladite décision [...]». 

«La Commission calcule les 
montants visés à l’article 2, 
paragraphe 1, point e), 2), de la 
décision (UE, Euratom) 
2020/2053 en appliquant le 
taux visé à l’article 2, 
paragraphe 1, point e), 1), de 
ladite décision [...]». 

Le texte de la Proposition 
modifiée comporte une 
référence incorrecte à l’article 
concerné. 

Le taux est défini à l’article 2, 
paragraphe 1, point e), de la 
décision modifiée (EU, 
Euratom) 2020/2053: 

« [...] e) de l’application d’un 
taux uniforme de 30 %: […].» 

Article 7, paragraphe 2 bis 

«La Commission calcule les 
montants visés à l’article 2, 
paragraphe 1, point e), 3), de la 
décision (UE, 
Euratom) 2020/2053 en 
appliquant le taux visé à 
l’article 2, paragraphe 1, 
point e), 1), de ladite décision 
[...]». 

«La Commission calcule les 
montants visés à l’article 2, 
paragraphe 1, point e), 3), de la 
décision (UE, Euratom) 
2020/2053 en appliquant le 
taux visé à l’article 2, 
paragraphe 1, point e), 1), de 
ladite décision [...]». 

Le texte de la Proposition 
modifiée comporte une 
référence incorrecte à l’article 
concerné. 

Le taux est défini à l’article 2, 
paragraphe 1, point e), de la 
décision modifiée (UE, 
Euratom) 2020/2053: 

« [...] e) de l’application d’un 
taux uniforme de 30 %: […].» 

Article 7, paragraphe 2 bis 

«[...] sur la plate-forme 
désignée conformément à 
l’article 26 dudit règlement.» 

«[...] sur la plate-forme 
désignée conformément à 
l’article 26 dudit règlement 
(UE) n° 1031/2010.» 

La référence à un autre 
règlement devrait contenir son 
numéro par souci de clarté. 

Article 9 bis, paragraphe 1 

«La ressource propre 
statistique fondée sur les 
bénéfices des entreprises 
devant être mise à disposition 
est calculée en appliquant le 
taux d’appel uniforme visé à 
l’article 2, paragraphe 1, 
point h), de la décision (UE, 
Euratom) 2020/2053 à la 
somme de l’excédent brut 
d’exploitation des secteurs des 
sociétés non financières (S.11) 
et des sociétés financières 
(S.12), au sens de l’article 2, 

«La ressource propre statistique 
fondée sur les bénéfices des 
entreprises devant être mise à 
disposition est calculée en 
appliquant le taux d’appel 
uniforme visé à l’article 2, 
paragraphe 1, point h), de la 
décision (UE, Euratom) 
2020/2053à la somme de 
l’excédent brut d’exploitation 
des secteurs des sociétés non 
financières (S.11) et des 
sociétés financières (S.12), au 
sens de l’article 2, 
paragraphe 1, point h), de la 

La référence à l’article 2, 
paragraphe 1, point h), de la 
décision modifiée (EU, 
Euratom) 2020/2053 apparaît 
deux fois. L’une des références 
doit être supprimée. 
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paragraphe 1, point h), de la 
décision (UE, 
Euratom) 2020/2053.» 

décision (UE, 
Euratom) 2020/2053.» 

Article 9 bis, paragraphe 2 

«La Commission calcule la 
ressource propre statistique 
fondée sur les bénéfices des 
entreprises en tenant compte 
du rapport sur la qualité, visé à 
l’article 2, 
paragraphe 6 quinquies, du 
règlement du Conseil relatif aux 
mesures d’exécution des 
nouvelles ressources propres 
de l’Union européenne, qui est 
transmis par les États 
membres.» 

«La Commission calcule la 
ressource propre statistique 
fondée sur les bénéfices des 
entreprises en tenant compte 
du rapport sur la qualité, visé à 
l’article 2, 
paragraphe 6 quinquies, du 
règlement (UE, 
Euratom) 2021/768 du Conseil 
relatif aux mesures d’exécution 
des nouvelles ressources 
propres de l’Union européenne, 
qui est transmis par les États 
membres.» 

La référence à un autre 
règlement devrait contenir son 
numéro par souci de clarté. 
[Par ailleurs, la référence aux 
mesures d’exécution peut être 
considérée comme redondante 
dans la mesure où elles 
complètent les exigences de 
mise à disposition fixées dans la 
Proposition modifiée]. 

Article 14, paragraphe 1 

«Les rectifications ou 
régularisations relatives à des 
exercices antérieurs qui 
résultent de contrôles visés des 
mesures de contrôle et de 
surveillance visées à l’article 2, 
paragraphe 6 ter, du règlement 
(UE, Euratom) 2021/768, ou 
pour toute autre raison, 
donnent lieu à une 
régularisation particulière des 
inscriptions au compte visé à 
l’article 9, paragraphe 1, du 
règlement (UE, Euratom) 
n° 609/2014.» «[...] La 
Commission informe l’État 
membre du montant de la 
régularisation particulière à 
inclure dans le prochain relevé 
annuel au terme de ses 
contrôles sur place mesures de 
contrôle et de surveillance.» 

«Les rectifications ou 
régularisations relatives à des 
exercices antérieurs qui 
résultent de contrôles visés des 
mesures de contrôle et de 
surveillance visées à l’article 2, 
paragraphe 6 ter, du règlement 
(UE, Euratom) 2021/768, et, le 
cas échéant, de contrôles (sur 
place), ou pour toute autre 
raison, donnent lieu à une 
régularisation particulière des 
inscriptions au compte visé à 
l’article 9, paragraphe 1, du 
règlement (UE, Euratom) 
n° 609/2014.» «[...] La 
Commission informe l’État 
membre du montant de la 
régularisation particulière à 
inclure dans le prochain relevé 
annuel au terme de ses 
contrôles sur place mesures de 
contrôle et de surveillance, y 
compris des contrôles (sur 
place).» 

Il est important que la 
Commission exerce son droit 
de regard pour contrôler 
l’exactitude des informations 
sous-jacentes aux fins du calcul 
de la ressource propre dans les 
États membres (voir point 25). 
Cela devrait également être 
envisagé dans la proposition 
modifiée concernant les 
mesures d’exécution. 

Article 22 

« [...] Néanmoins, l’article 2, 
paragraphe 3, l’article 5, 
paragraphe 5, et les 
articles 9, 15 et 16 s’appliquent 
à compter de la date 
d’application de la [directive 
relative à la mise en œuvre de 
l’accord global sur la 
réattribution des droits 
d’imposition] ou du jour de 

« [...] Néanmoins, l’article 2, 
paragraphe 3, l’article 5, 
paragraphe 5, et les articles 9, 
15 et 16 s’appliquent à compter 
de la date d’application de la 
[directive relative à la mise en 
œuvre de l’accord global sur la 
réattribution des droits 
d’imposition] ou du jour de 
l’entrée en vigueur et de la 
prise d’effet de la convention 

Ce texte est redondant car 
l’application de la disposition 
proposée est tributaire de la 
mise en œuvre de la décision 
modifiée relative aux 
ressources propres, comme 
indiqué au premier alinéa de 
l’article 22 modifié. La 
proposition modifiée de 
décision relative aux ressources 
propres précise à quel moment 
les dispositions applicables aux 
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l’entrée en vigueur et de la 
prise d’effet de la convention 
multilatérale, la date la plus 
tardive étant retenue. […].» 

multilatérale, la date la plus 
tardive étant retenue. […]» 

différentes ressources propres 
prennent effet. 
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Sigles, acronymes et abréviations 
AII: accord interinstitutionnel 

CFP: cadre financier pluriannuel 

EBE: excédent brut d’exploitation 

MACF: mécanisme d’ajustement carbone aux frontières 

MAR: règlement relatif à la mise à disposition des ressources propres (Making 
Available Regulation) 

RNB: revenu national brut 

SEQE: système d’échange de quotas d’émission 

TVA: taxe sur la valeur ajoutée 
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